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Le mot du Président 

 
 

Mesdames et Messieurs les Magistrats, 
Mesdames et Messieurs les Avocats, 
Mesdames et Messieurs les Experts de Justice, 
Chers collègues, 

  
  

Permettez-moi de vous présenter, une fois n’est pas coutume, en dépassant la date fatidique du 
31 janvier, au nom du Conseil d’administration de la Compagnie des experts de justice près la cour 
d’appel de TOULOUSE, mes meilleurs vœux de santé et de réussite professionnelle. Que cette année 
2019, malgré un début chaotique, vous apporte toute la sérénité nécessaire dans les échanges entre 
tous les participants à l’acte de justice. 

 
Les membres du Conseil d’administration de notre Compagnie, qui m’ont fait l’honneur de me 

reconduire à leur tête, travaillent toujours à l’amélioration de la pratique expertale, dans l’intérêt de tous 
ses membres. Cette année encore, nous avons l’intention de pérenniser des actions qui ont déjà connu 
un franc succès, et principalement pour ce qui concerne les échanges entre les magistrats, les avocats 
et les experts de justice. 

 
Et d’un point de vue plus concret sur l’amélioration de la pratique expertale, et suite à la 

convention passée entre le ministère de la Justice et le Conseil National des Compagnies d’Experts de 
Justice, nous intensifierons les actions de formation à l’utilisation de la plateforme OPALEXE, afin de 
former le plus d’experts possible à la conduite des opérations d’expertise dématérialisée et sécurisée. 

 
Nous avons aussi l’intention de maintenir des manifestations conviviales et culturelles, à l’image 

de la présentation du dernier tableau du Caravage, découvert dans un grenier toulousain, et grâce au 
remarquable travail de notre collègue Commissaire-Priseur Marc LABARBE. Cette magnifique œuvre d’art 
va vraisemblablement continuer sa vie sous d’autres cieux. Souhaitons toutefois que Judith et Holopherne 
ne soient pas dérobés aux regards du grand public… 

 
Et cette année, nous organisons une journée le jeudi 23 mai, sur le site flambant neuf de l’Envol 

des Pionniers. Nous y redécouvrirons l’histoire de LATECOERE, MERMOZ et SAINT-EXUPERY, sur les lieux 
mêmes où l’Aéropostale a pris son envol il y a maintenant cent ans. 

 
Quant à l’avenir, et compte tenu du franc succès obtenu lors de notre colloque du 1er décembre 

2017, nous travaillons à la préparation du prochain. Et nous ne manquerons pas de vous en faire part, 
afin que vous puissiez, le plus tôt possible, prendre date pour participer à nos travaux, et en profiter 
pour découvrir ou parfaire vos connaissances sur notre belle cité et ses environs. 

 

 

Charles CROUZILLAC 

Président de la Compagnie des Experts 

près la Cour d’appel de TOULOUSE 
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2. La formation ARCADIE : une formation à votre service 
Programme 1er semestre 2019 

 

Lundi 4 février 2019 : (Complet) 

LA PROCEDURE DE DEMATERILIATION DES EXPERTISES JUDICIAIRES VIA LE SYSTEME 

OPALEXE 

Lieu : Hôtel Crowne Plaza – Place du Capitole – TOULOUSE 

 

Vendredi 8 février 2019 :  

DEVENIR DE L’EXAMEN CLINIQUE EN MATIERE D’EXPERTISE MEDICALE 

Lieu : Cour d'Appel - Ancienne bibliothèque 

 

Vendredi 15 février 2019 :  

MISE A JOUR DE LA JURISPRUDENCE DE L’EXPERTISE JUDICIAIRE MEDICALE : APPORTS 

ET ECHANGES 

Lieu : Cour d'Appel - Ancienne bibliothèque 

 

Jeudi 21 février 2019 :  

LE PRINCIPE DE LA CONTRADICTION DURANT LA PROCEDURE D’EXPERTISE 

Lieu : Les salons de la Compagnie 

 

Lundi 11 mars 2019 

INTRODUCTION A LA TRADUCTION ET L’INTERPRETARIAT JURIDIQUE 

Lieu : Cour d'Appel - Ancienne bibliothèque 

 

Vendredi 15 mars 2019 :  

DE L’INSCRIPTION A LA RADIATION DE L’EXPERT : EXAMEN DE CHAQUE PHASE ET 

PREVENTION DES RISQUES 

Lieu : Les salons de la Compagnie 

 

Jeudi 21 mars 2019 :  

LES ECRITS DE L’EXPERT DE JUSTICE (RAPPORT, NOTE, COMPTE RENDU, FICHE 45 JOURS, 

PIECES, DOCUMENTS, ETC, …) 

Lieu : Cour d'Appel - Salle MINERVE 

 

Vendredi 22 mars 2019 :  

L’EXPERT JUDICIAIRE EN BATIMENT ET LE RISQUE DECENNAL 

Lieu : Cour d'Appel - Salle MINERVE 

 

Vendredi 22 mars 2019 :  

EXPERTISE JUDICIAIRE MEDICALE / ALEAS, PERTE DE CHANCE, ETUDE DES 

RESPONSABILITES 

Lieu : Cour d'Appel - Ancienne bibliothèque 

 

Vendredi 29 mars 2019 :  

TRIBUNAL DES ENFANTS – RELATIONS MAGISTRAT/AVOCAT SPECIALISES/GREFFIER 

Lieu : Cour d'Appel - Ancienne bibliothèque 
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Vendredi 12 avril 2019 :  

L’EXPERTISE PSYCHOLOGIQUE EN MATIERE CIVILE ET PENALE 

Lieu : Cour d'Appel - Ancienne bibliothèque 

 

Vendredi 19 avril 2019 :  

ECHANGES MAGISTRATS / AVOCATS / EXPERTS RELATIFS A LA PRATIQUE EXPERTALE 

Lieu : Cour d'Appel - Salle MINERVE 

 

Vendredi 10 mai 2019 :  

LES DELAIS DANS L’EXPERTISE 

Lieu : Restaurant l’ESTAMINET 

 

Vendredi 17 mai 2019 :  

CONDUITES DES REUNIONS, GESTION DES CONFLITS DURANT LA PROCEDURE 

D’EXPERTISE 

Lieu : Cour d'Appel – Ancienne bibliothèque 

 

Vendredi 17 mai 2019 :  

ROLE DU TRADUCTEUR DANS L’EXPERTISE MEDICALE EN MATIERE CIVILE ET PENALE 

Lieu : à confirmer 

 

Jeudi 23 mai 2019 :  

L’EXPERT DE JUSTICE FACE AU DEFI DU NUMERIQUE ET DES NOUVELLES 

TECHNOLOGIES 

Lieu : L’envol des Pionniers – 6 rue Jacqueline Auriol – 31400 TOULOUSE 

 

Vendredi 14 juin 2019 :  

LA PROCEDURE PARTICIPATIVE : NOUVELLE VOIE DE RESOLUTION DES CONFLITS 

Lieu : Cour d'Appel - Salle MINERVE 
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3. Protection du secret des affaires 
 

Le décret d’application est paru.  

Sont notamment précisées les conditions dans lesquelles le juge peut substituer ou ajouter aux mesures 

provisoires de protection une garantie d’indemnisation, placer certains documents sous séquestre 

temporaire ou encore en limiter l’accès au cours d’une instance.  

(Décret 2018-1126 du 11-12-2018 : JO13 texte n°6) 

 

➢ La loi 2018-670 du 30 juillet 2018 a institué un régime général de protection du secret des affaires (C. 

com. Art. L 151-1 à L154-1 ; BRDA 17/18 inf.21). son décret d’application, qui vient de paraître, introduit 

dans la partie règlementaire du code de commerce des dispositions précisant le régime des mesures 

conservatoires susceptibles d’être prononcées, pour prévenir ou faire cesser une atteinte au secret des 

affaires, mais aussi la protection du secret des affaires en cours d’instance devant une juridiction civile ou 

commerciale (art. R 152-1 à R 153-10 nouveaux). En revanche, il n’apporte aucun élément sur l’objet et 

les conditions de la protection du secret des affaires (c’est-à-dire sur les articles L 151-1 à L 151-9 issus 

de la loi 2018-670). 

Les dispositions du décret sont entrées en vigueur le 14 décembre 2018. Il est regrettable que le décret ne 

précise pas si elles sont ou non applicables aux instances en cours à cette date. 

 

1. Mesures provisoires que le juge peut inscrire 

 

a. Une liste non limitative 
 

➢ Le juge, saisi afin de prévenir une atteinte imminente ou faire faire cesser une atteinte illicite à un secret 

des affaires, peut prescrire, sur requête ou en référé, toute mesure provisoire et conservatoire 

proportionnée, y compris sous astreinte (C. com. Art. R 152-1, I). 

Il peut notamment (même art.) :  

- interdire la réalisation ou la poursuite des actes d’utilisation ou de divulgation d’un secret des 

affaires, 

- interdire les actes de production, d’offre, de mise sur le marché ou d’utilisation des produits 

soupçonnés de résulter d’une atteinte significative à un secret des affaires, ou d’importation, 

d’exportation ou de stockage de ces produits à ces fins, 

- ordonner la saisie ou la remise entre les mains d’un tiers de tels produits, y compris de produits 

importés, de façon à empêcher leur entrée ou leur circulation sur le marché. 

Alors que les deux premières mesures sont déjà prévues par l’article L 152-3 du Code de commerce issu 

de la loi 2018-670, la troisième ne l’est pas. Elle entrait en tout état de cause dans les pouvoirs du juge 

puisque l’énumération par les articles L 152-3 et R 152-1 n’est pas limitative, mais cette précision permet 

de délimiter l’éventuel remplacement de la mesure par une garantie d’indemnisation (n°3). 

 

b. Garantie d’indemnisation 
 

➢ Au lieu de prononcer les trois types de mesures précitées, le juge peut autoriser la poursuite de l’utilisation 

illicite alléguée d’un secret des affaires en la subordonnant à la constitution par le défendeur d’une garantie 

destinée à assurer l’indemnisation du détenteur du secret (C. com. art. R 152-1, II). Cette substitution n’est 

admise, d’une part, que pour les mesures provisoires expressément citées par l’article R 152-1, I et non 

pour toutes les mesures provisoires susceptibles d’être ordonnées par le juge et, d’autre part, seulement 

en cas d’utilisation illicite d’un secret. Le juge ne peut pas autoriser la divulgation d’un secret en 

contrepartie de cette garantie.  
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➢ Le juge peut également imposer au demandeur de constituer une garantie qui, si l’action de ce dernier 

s’avère infondée ou s’il est mis fin aux mesures ordonnées par le juge, permettra l’indemnisation de ce 

préjudice éventuellement subi par le défendeur ou par un tiers affecté par les mesures 

(C. com. art. R 152-1,III). 

 

➢ La garantie est constituée dans les conditions fixées par les articles 517 à 522 du Code de procédure civile 

(C. com. art. R 152-1, IV) ; notamment c’est le juge qui en fixe la nature (cautionnement, gage, dépôt 

d’une somme à la Caisse des dépôts et consignations …), l’étendue et les modalités. 

 

c. Caducité des mesures en l’absence d’action au fond 
 

➢ Les mesures ordonnées par le juge dans les conditions précitées deviennent caduques si le demandeur ne 

saisit pas le juge du fond dans un délai qui court à compter de la date de l’ordonnance et qui est de 20 

jours ouvrables ou de 31 jours civils si ce dernier délai est plus long (C. com. art. R 152-1, V). 
 

Rappelons que le défendeur peut demander qu’il soit mis fin à ces mesures lorsque l’information 

concernée ne pourra plus être qualifiée de secret des affaires pour des raisons qui ne dépendent pas, 

directement ou indirectement, de lui (C. com. art. L 151-3, IV-al.2). 

 

2. Préservation du secret des affaires dans le cadre d’une instance judiciaire  
 

➢ Le décret précise les règles procédurales dérogatoires applicables devant les juridictions civiles et 

commerciales afin de préserver la confidentialité des informations protégées par le secret des affaires 

(C. com. art. R 153-2 à R 153-9 nouveaux). 

Ces règles qui concernent essentiellement l’administration de la preuve, reprennent celles qui régissaient 

la protection des documents couverts par le secret des affaires dans les actions en réparation d’un 

dommage causé par une pratique anticoncurrentielle (C. com. art. R 482-2 à r 483-10). Ces derniers textes 

sont abrogés par le décret ; la loi 2018-670 avait déjà abrogé les articles L 483-2 et L 483-3 du Code de 

commerce sur le même sujet. Les nouvelles dispositions ont donc une portée générale. 

 

a. En cas de mesures d’instruction avant un procès au fond 
 

➢ Une mesure d’instruction préventive (dite « in futurum ») peut être ordonnée sur requête ou en référé s’il 

existe un motif légitime de conserver ou d’établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait 

dépendre la solution d’un litige (CPC art. 145). 

Saisi dans ce cadre, le juge peut ordonner d’office le placement sous séquestre provisoire des documents 

demandés afin d’assurer la protection du secret des affaires (C. com. art. R 153-1). 

Cette mesure est levée et les documents sont remis au requérant si le juge n’est pas saisi d’une demande 

de modification ou de rétractation de son ordonnance dans un délai d’un mois à compter de la signification 

de la décision (art. R 153-1). 

 

b. Communication de documents au cours d’une instance 
 

➢ L’accès à un document produit par une des parties ou dont la communication a été demandée par l’autre 

partie peut être limité par le juge (C. com. art. L 153-1). Le décret apporte notamment les précisions 

suivantes. 
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➢ Tout d’abord sont fixées les modalités de la demande tendant à restreindre l’accès à un document. A peine 

d’irrecevabilité, la partie ou le tiers à la procédure qui invoque la protection du secret des affaires pour un 

document dont la communication ou la production est demandée remet au juge, dans le délai fixé par 

celui-ci, la version confidentielle intégrale de ce document, une version non confidentielle ou un résumé, 

ainsi qu’un mémoire précisant, pour chaque information ou partie du document en cause, les motifs qui 

lui confèrent le caractère d’un secret des affaires (C. com. art. R 153-3). 

 

➢ Le juge dispose alors des options suivantes :  

- refuser la communication ou la production du document lorsque ce dernier n’est pas nécessaire à la 

solution du litige (art. R 153-5), 

- ordonner la communication ou la production du document dans sa version intégrale lorsque celui-

ci est nécessaire à la solution du litige, alors même qu’il est susceptible de porter atteinte à un secret 

des affaires ; le juge désigne alors la ou les personnes pouvant avoir accès à la version intégrale du 

document (art. R 153-6), 

- lorsque seuls certains éléments du document sont de nature à porter atteinte à un secret des affaires 

sans être nécessaires à la solution du litige, ordonner la communication ou la production de la 

version non confidentielle ou du résumé du document, selon les modalités qu’il fixe (art. R 153-7). 

 

➢ Lorsque la décision du juge intervient avant un procès au fond, elle est susceptible d’appel ou d’opposition 

dans un délai de 15 jours dans les conditions fixées par les articles 490 et 496 du Code de procédure civile 

(C. com. R 153-8). 

Lorsqu’elle est rendue dans une instance au fond, la décision du juge rejetant la demande de 

communication ou de production du document n’est susceptible de recours qu’avec la décision au fond. 

Pour la décision qui accueille la demande, l’appel est formé (indépendamment de la décision au fond) 

dans un délai de 15 jours à compter de la signification de l’ordonnance du juge de la mise en état ou de la 

date de l’ordonnance du juge chargé d’instruire l’affaire ; l’appel est formé, instruit et jugé selon les règles 

applicables à la procédure avec représentation obligatoire (art. R 153-9, I). 

 

c. Confidentialité du jugement 
 

La protection du secret des affaires est aussi assurée à l’issue du procès (C. com. art. R 153-10) :  

- une partie peut obtenir, pour les besoins de l’exécution forcée du jugement, un extrait de celui-ci 

comportant seulement son dispositif et la formule exécutoire, 

- une version non confidentielle de la décision, mais dont les informations couvertes par le secret des 

affaires sont occultées, peut-être remise au tiers et mise à la disposition du public sous forme 

électronique. 

 

 

 BRDA 1/19. Editions Francis Lefebvre 
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4. La dématérialisation des expertises civiles avec OPALEXE 
par Patrice BRINDEAU 
 

 

 

 
 

 

Lancée initialement avec quelques compagnies pilotes, OPALEXE est désormais opérationnelle et 

« officielle », pour tous les acteurs de l’expertise civile. Cette plateforme de dématérialisation – la seule 

agréée par le CNCEJ pour l’échange des fichiers dans les expertises civiles – permet de réaliser, de suivre, 

d’assurer et de prouver l’aspect contradictoire des transmissions des pièces de l’expertise, depuis 

l’ordonnance de nomination jusqu’au dépôt du rapport final et de ses annexes. Patrice Brindeau présente 

ici notamment le fonctionnement d’Opalexe, des données sur le frais de fonctionnement de la plateforme 

ainsi que des informations sur le nombre d’expertises qui y ont été ouvertes ou le nombre d’inscrits. 

 

La situation mi-2017 : 

Désormais aucun expert, avocat ou juridiction, lié à l’expertise civile, ne peut ignorer l’existence de la 

plateforme d’échange de fichiers OPALEXE. 

 

 

1. De quoi parle-t-on, avec OPALEXE 
 

La plateforme OPALEXE permet de réaliser, de suivre, d’assurer et de prouver l’aspect contradictoire des 

transmissions des pièces de l’expertise, depuis l’ordonnance de nomination jusqu’au dépôt du rapport 

final et de ses annexes. 

 

L’expérience montre que les avocats qui ont « gouté » à OPALEXE se demandent encore comment on 

faisait avant : vous essayez OPALEXE, et vous ne pouvez plus vous en passer. 

 

Pour les « techniciens », OPALEXE est une sorte de Dropbox, entièrement sécurisée, où les fichiers sont 

encryptés de bout en bout entre tous les intervenants dûment autorisés, expertise par expertise. 

 

Par ailleurs, le fournisseur retenu, CertEurope du groupe Oodrive, véritable partenaire, est « tiers de 

confiance ». CertEurope a réalisé les développements logiciels, assure l’hébergement de l’application et 

des données sur le sol métropolitain et apporte l’assistance par téléphone et par courriel. 

 

Enfin, et ce n’est pas anodin, OPALEXE répond aux contraintes imposées par l’article 748-6 du CPC 

(Code de Procédure Civile). Ce qui n’est pas vraiment pas le cas du courriel. 
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Pour mémoire, voici l’article 748-6 du CPC :  

« Les procédés techniques utilisés doivent garantir, dans des conditions fixées par arrêté du garde des 

sceaux, ministre de la justice, la fiabilité de l'identification des parties à la communication électronique, 

l'intégrité des documents adressés, la sécurité et la confidentialité des échanges, la conservation des 

transmissions opérées et permettre d'établir de manière certaine la date d'envoi et celle de la réception 

par le destinataire ».  

 

OPALEXE est particulièrement pertinente pour les expertises qui nécessitent plus d’une réunion avesc les 

parties et leurs conseils. 

 

 

2. Aspect conventionnel 
 

Lancée initialement avec quelques compagnies pilotes, OPALEXE est opérationnelle, mais surtout 

OPALEXE est désormais « officielle », pour tous les acteurs de l’expertise civile. 

 

Voici, pour mémoire, un rappel des dates les plus importantes de la genèse d’OPALEXE :  

• 19/06/2014 : Convention de partenariat entre le CNCEJ et CertEurope (groupe Oodrive) ; 

• 02/05/2016 : Mise en production d’OPALEXE version 2. 

 

 

 Article de la Revue Experts 
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Vie Pratique 
 

5. La revue Experts : Un nouvel élan 
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Pierre SAUPIQUE 

Co gérant et rédacteur en chef 

de la Revue Experts 

 

 

 

Votre président, Charles CROUZILLAC m’a invité à exposer dans votre GAZETTE les actions 

entreprises au sein de la Revue Experts à la suite des vicissitudes qu’elle a vécues, et vous apporter les 

arguments qui je l’espère, vous encourageront à vous abonner ou à vous réabonner à cette revue. 

 

Car il s’agit bien de votre revue, la Compagnie des Experts près la Cour d'Appel de TOULOUSE en étant 

associée, ce qui accorde d’ailleurs une certaine légitimité à ma courte intrusion dans la GAZETTE. 

 

Je vais donc vous exposer en quelques lignes les actions entreprises par la nouvelle équipe managériale 

de la Revue qui insère véritablement la Revue Experts dans l’ère du XXIème siècle. 

 

Mais tout d’abord quel est le lectorat de la Revue Experts ? La Revue Experts se destine à la communauté 

judiciaire dans son ensemble, en quête de la vérité technique, indispensable à l’application de la vérité 

judiciaire qui inspire le juge dans sa prise de décision. 

 

Mais plus largement encore, la Revue Experts se consacre à l’expertise judiciaire, publique et privée, seule 

revue du genre. 

 

A cet effet, la nouvelle ligne éditoriale de la Revue Experts est guidée par son rédacteur en chef (expert 

et président de compagnie en exercice) et son adjoint (Haut Magistrat honoraire), sous le contrôle d’un 

directeur de la publication, d’un comité de rédaction et d’un comité scientifique, composés d’experts, de 

magistrats des deux Ordres de juridiction, d’avocats et d’universitaires. 

 

Cette nouvelle organisation est en totale cohérence avec la vocation de la Revue Experts, elle-même en 

totale harmonie avec l’esprit de votre compagnie pluridisciplinaire, qui travaille à optimiser les relations 

entre les acteurs du monde judiciaire, comme l’exprime si justement votre président Charles 

CROUZILLAC, dans son éditorial de la trente-sixième GAZETTE. 

 

Les chroniques de la Revue Experts se rapprochent des préoccupations quotidiennes des experts. Sa 

nouvelle maquette facilite sa lecture et donne envie de la lire, quel que soit sa spécialité. 

 

La Revue Experts accorde dans ses colonnes une large place aux manifestations des compagnies. Elle 

s’en fait l’écho sans en limiter la teneur à leur simple description et à leur organisation, mais plus 

amplement en rapportant leur contenu technique et scientifique des débats.  
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La Revue Experts maintient sa réputation d’ouvrage de référence en publiant des articles de fonds qui 

seront rappelés par certains intervenants au cours des colloques ou dans les écrits des auteurs les plus 

éminents. 

 

Ces articles sont susceptibles d’étayer l’avis de l’expert et peuvent prendre place dans un rapport 

d’expertise.  

 

Faut-il rappeler que de nombreux magistrats sont des lecteurs assidus de la Revue Experts. D’ailleurs, je 

préciserais que la Revue Experts est adressée à Madame le Garde des Sceaux. 

 

La diffusion de la Revue Experts se maintient sous sa forme papier et sa version numérique et peut 

dorénavant se consulter sur une tablette ou sur un smartphone. 

 

La Revue Experts est devenue une source de documentation particulièrement accessible. 

En effet, la mise en ligne d’un nouveau site accorde de nombreuses facilités pour l’abonné ou pour le 

visiteur occasionnel.    

 

Les trente ans de parution de la Revue Experts, ou un article particulier recherché par un mot clé ou le 

nom de l’auteur, sont consultables d’un simple clic. 

 

La Revue Experts s’introduit dans l’environnement numérique. Des newsletters sont régulièrement 

diffusées et la Revue Experts est dorénavant présente dans le réseau LinkedIn. 

 

La Revue Experts est un support de formation destinée aux experts les plus expérimentés comme aux 

experts nouvellement inscrits. Elle s’associe pleinement aux actions de formation particulièrement 

étendues proposées par Arcadie. 

 

Par ces quelques mots, j’espère vous avoir convaincu de lire régulièrement l’unique bimestriel des experts 

pour les experts. 

 

 Pierre SAUPIQUE 
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Un nouveau souffle pour la Revue 
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6. Nouveaux arrivants au TGI de TOULOUSE en janvier 2019 
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